
Burundi : L’ONU s’inquiète du déroulement du processus électoral

  @rib News,Â 16/05/2020Â â€“ Source ONU Info  Burundi : des experts de l'ONU exhortent les autoritÃ©s Ã  rÃ©soudre
pacifiquement les tensions liÃ©es aux Ã©lections [ONU Info - 14 mai 2020]        A lâ€™approche des Ã©lections du 20 mai 2020,
dont celle du PrÃ©sident de la RÃ©publique, la Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies sur le Burundi appelle les autoritÃ©s
et tous les responsables des partis politiques Ã  redoubler dâ€™efforts pour rÃ©soudre pacifiquement les tensions liÃ©es au
scrutin. [PhotoÂ : Doudou DiÃ¨ne, PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi.]  
  Â« La Commission (â€¦) sâ€™inquiÃ¨te du dÃ©roulement du processus Ã©lectoral, marquÃ© par des affrontements violents entre
des membres des partis politiques en lice et de nombreuses arrestations dâ€™opposants politiques Â», prÃ©cise la dÃ©claration
publiÃ©e aujourdâ€™hui par la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi.  Â« Cela fait pourtant des mois que notre
Commission alerte les autoritÃ©s burundaises et la communautÃ© internationale sur les risques dâ€™une telle aggravation de
lâ€™intolÃ©rance et de la violence politique Ã  lâ€™approche des Ã©lections Â» a soulignÃ© le PrÃ©sident de la Commission, Doudou
DiÃ¨ne.  AlarmÃ©e par les nombreux actes de violence et les violations des droits de lâ€™homme lors de la campagne
Ã©lectorale pour les Ã©lections du 20 mai 2020, dont celle pour le PrÃ©sident de la RÃ©publique, la Commission dâ€™enquÃªte sur
le Burundi appelle les autoritÃ©s burundaises et tous les responsables des partis politiques Ã  redoubler dâ€™efforts pour
rÃ©soudre pacifiquement les tensions liÃ©es aux Ã©lections.  Les membres de la Commission font valoir que ces Ã©lections
sont la derniÃ¨re Ã©tape de la mise en Å“uvre de la Constitution de 2018 et des pouvoirs prÃ©sidentiels renforcÃ©s quâ€™elle
prÃ©voit. Ils rappellent, par exemple, que le mandat du PrÃ©sident est Ã©tendu Ã  sept ans au lieu de cinq, et que celui-ci a de
facto un droit de veto sur la promulgation des lois et que le Service national de renseignement est dÃ©sormais placÃ© sous
son autoritÃ© directe sans contrÃ´le du Parlement.  Le PrÃ©sident indique que la Commission a dÃ©jÃ  par le passÃ© soulignÃ©
que le rÃ©trÃ©cissement de lâ€™espace dÃ©mocratique et les nombreuses violations des libertÃ©s publiques Ã©taient des facteurs
de risque importants, tout comme le manque dâ€™indÃ©pendance de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante
(CENI).  La Commission est prÃ©occupÃ©e que dans de telles conditions, le dÃ©roulement du scrutin ou la proclamation des
rÃ©sultats officiels des Ã©lections prÃ©vue le 4 juin 2020 puissent dÃ©clencher un nouveau cycle de violence politique encore
plus grave.  Respect et protection des libertÃ©s publiques  Â« Nous appelons les Gouvernement du Burundi Ã  enrayer
immÃ©diatement cette spirale de violence en prenant les mesures nÃ©cessaires pour garantir le respect et la protection des
libertÃ©s publiques et mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ© dont bÃ©nÃ©ficient les auteurs dâ€™actes de violence, dont certains avec un haut
niveau des responsabilitÃ© Â», a dÃ©clarÃ© le PrÃ©sident de la Commission.  Doudou DiÃ¨ne a par ailleurs notÃ© que Â« les
responsables des partis politiques de tout bord ont la responsabilitÃ© de prÃ©venir les actes de violence. A dÃ©faut, ils
doivent Ãªtre conscients quâ€™ils peuvent Ãªtre tenus pÃ©nalement responsables de leurs actions ainsi que dans certaines
circonstances de celles de leurs militants Â».  Dans sa dÃ©claration, la Commission a invitÃ© toutes les juridictions
compÃ©tentes, y compris en dehors du systÃ¨me judiciaire burundais, Ã  considÃ©rer lâ€™ouverture des poursuites pÃ©nales
contre les principaux responsables de violations graves et massives des droits de lâ€™homme qui pourraient Ãªtre commises
dans le cadre du processus Ã©lectoral en cours.  De plus, se rÃ©fÃ©rant Ã  sa dÃ©claration rÃ©cente au sujet de la pandÃ©mie de
la Covid-19, la Commission rÃ©itÃ¨re sa prÃ©occupation quant Ã  Â« la dÃ©cision des autoritÃ©s burundaises de ne pas faire
appliquer les recommandations de distanciation sociale de lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS) pour empÃªcher la
propagation du coronavirus lors de la campagne Ã©lectorale Â». La Commission regrette profondÃ©ment la dÃ©cision rÃ©cente
du Gouvernement burundais de dÃ©clarer persona non grata le ReprÃ©sentant de lâ€™OMS dans le pays et trois de ses
experts.  En conclusion, le PrÃ©sident de la Commission a relevÃ© que Â« les Ã©lections du 20 mai 2020 ne pourront ouvrir
une nouvelle Ã¨re de stabilitÃ© au Burundi que si le processus Ã©lectoral est gÃ©rÃ© de maniÃ¨re pacifique et sÃ©curisÃ©e, en
toute transparence et indÃ©pendance afin que les rÃ©sultats puissent Ãªtre considÃ©rÃ©s comme crÃ©dibles et acceptÃ©s de tous.
 La communautÃ© internationale doit rester vigilante Ã  la situation des droits de lâ€™homme dans le contexte Ã©lectoral au
BurundiÂ».  Expulsion par le Burundi du reprÃ©sentant de lâ€™OMS  Lâ€™OMS a rÃ©agi jeudi Ã  lâ€™expulsion de quatre de ses experts
au Burundi.  Â« Tard hier, jâ€™ai Ã©tÃ© informÃ© par une note verbale de la dÃ©cision du gouvernement du Burundi qui a demandÃ©
Ã  notre reprÃ©sentant de lâ€™OMS et Ã  3 membres du personnel de lâ€™OMS (dont un consultant) de quitter le pays
immÃ©diatement Â», a ajoutÃ© la Dr Moeti.  Selon les mÃ©dias, le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, dans une
lettre adressÃ©e au bureau africain de lâ€™OMS, a annoncÃ© lâ€™expulsion du reprÃ©sentant de lâ€™organisation au Burundi, et de
trois autres experts.  Â« Ce que je veux dire, câ€™est que le ReprÃ©sentant, le Dr Walter Kazadi Mulombo est un membre de
longue date du personnel de lâ€™OMS, trÃ¨s respectÃ©. Câ€™est une personne extrÃªmement compÃ©tente qui est aussi un bon
leader et un bon gestionnaire Â», a insistÃ© la Cheffe du Bureau rÃ©gional, ajoutant que lâ€™OMS travaille avec le systÃ¨me des
Nations unies dans le pays pour organiser le dÃ©part de son personnel.  En attendant, lâ€™Agence est en communication
avec le gouvernement du Burundi Â« pour clarifier et comprendre le raisonnement qui sous-tend la dÃ©cision prise par
Bujumbura Â».  La branche africaine de lâ€™OMS affiche sa volontÃ© de continuer Ã  collaborer avec le Burundi, surtout pour
soutenir non seulement leur rÃ©ponse Ã  cette pandÃ©mie de Covid19, mais aussi pour aider Ã  minimiser la maladie et la
mort parmi les Burundais. Il sâ€™agit aussi de continuer Ã  collaborer avec le pays sur les nombreux autres problÃ¨mes et
programmes de santÃ©.  A noter que le Burundi nâ€™a pour lâ€™heure officiellement recensÃ© que 27 cas positifs Ã  la maladie
Covid-19, dont un dÃ©cÃ¨s.  Sâ€™agissant des risques de propagation du virus avec lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle prÃ©vue le 20 mai
prochain, lâ€™OMS rappelle certains fondamentaux indispensables dans la lutte contre le coronavirus.  Â« Nous avons vu ce
dÃ©bat sur la tenue dâ€™Ã©lections non seulement au Burundi, mais dans le monde entier. Nous avons vu certains pays
organiser des Ã©lections avec des mesures appropriÃ©es en place, afin que cela puisse se faire Â», a relevÃ© la Dr Moeti. 
Mais selon elle, tout rassemblement de personnes doit Ãªtre effectuÃ© avec des mesures de santÃ© publique en place.  Â«
Lâ€™une des principales mesures de prÃ©vention de la Covid-19 consiste Ã  Ã©viter les rassemblements de masse Â», a conclu
la Cheffe du Bureau rÃ©gional de lâ€™OMS, prÃ´nant aussi le principe consistant Ã  garder une distance partout oÃ¹ câ€™est
possible et Ã  encourager lâ€™utilisation de barriÃ¨res telles que des masques.  

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 20:11



Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 20:11


